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Face à la crise, le

Département doit faire front.

Il doit incarner un point de

repère pour jouer le rôle de

stabilisateur et de créateur de

perspectives nouvelles pour les Eurois et les

Territoires. C'est cette ambition qui a guidé

l'élaboration de notre budget pour l'année

2012. Dans cet exercice, nous avons pu compter

sur notre qualité de gestion reconnue. C'est un

atout qui nous a permis d'adopter encore cette

année un budget en progression de 2,4%, à

561,3 M€.

Il a été construit autour de 3 grandes priorités.

D'abord renforcer nos politiques de solidarité

pour assumer pleinement notre rôle de

bouclier social face à la crise. Les besoins des

Eurois augmentent comme l'atteste l'évolution

du nombre de bénéficiaires du RSA. Les

attentes sont aujourd'hui plus fortes qu'hier.

L'augmentation de 5% du budget consacré à

l'action sociale nous permettra d'y répondre.

Nous avons ensuite choisi de maintenir un

niveau élevé d'investissement, à hauteur de

120 M€. C'est pour nous la contrepartie du

bouclier social qui doit nous permettre de

soutenir la croissance locale. Le Conseil général

restera ainsi le 1er investisseur départemental.

Qu'il s'agisse des routes, des collèges ou encore

du soutien aux communes dans la réalisation

de leurs projets structurants, nous répondrons

présents. C'est le meilleur moyen de ne pas

ajouter de la crise à la crise.

Nous avons enfin voulu que ce budget nous

permette de déployer pleinement la démarche

"Construisons ensemble" que nous avons

initiée. Il s'agit d'améliorer encore la qualité de

nos prestations, de nos actions pour qu'elles

répondent encore mieux aux attentes des

Eurois. Les actions que nous engagerons à ce

titre seront nombreuses et concerneront

l'ensemble de nos politiques : création de

comités d'usagers pour les transports,

élaboration d'une politique jeunesse

renouvelée, mise en place d'un dossier unique

pour les aides sociales individuelles, mise en

œuvre des engagements pris lors des assises

départementales des solidarités consacrées à

l'aide à domicile…

Vous le constaterez à la lecture de ce document

synthétique, notre volonté de faire plus et

mieux pour les Eurois et les territoires reste

intacte.

Je vous adresse à tous mes meilleurs vœux pour

l'année 2012.

Agir pour les Eurois
et les territoires
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En résumé

Chiffres-clés

Action sociale

Logement, rénovation urbaine

Infrastructures et transports

Bâtiments départementaux

Collèges et réussite éducative

Sport, jeunesse, culture et loisirs

Animation culturelle 

Patrimoine départemental

Territoire et environnement

Economie, emploi et tourisme
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enfants et des adultes
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nuel de rénovation des établissements publics pour

personnes âgées
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w Création de 39 logements
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logements de propriétaires
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déviation de Gisors

w aChèveMent du rond point

de la Pomme d'or dans le

cadre de la réalisation de la

déviation de Beuzeville

w DéMarrage des travaux de la déviation sud-ouest

d'Evreux

w aChèveMent des travaux sur la liaison

Fleury/Charleval

TRANSPORTS

w DéPloieMent d’un service in-

termodal de billettique sans

contact (mise en œuvre d’une

carte à puce unique, compati-

ble entre les différents réseaux)

w Création d'aires de covoiturage sur 9 sites

identifiés

MAITRISE D'OUVRAGE

w etuDes de maîtrise d'œuvre pour la construction

du plateau de recherche et de transfert de l'Eure

dans l'enceinte de l'IUT

COLLEGES

w Poursuite des travaux de

reconstruction du collège

Maurice-de-Vlaminck à

Verneuil-sur-Avre (livraison

septembre 2013)

w DéMarrage des travaux de

reconstruction du collège

Guy-de-Maupassant à

Fleury-sur-Andelle en jan-

vier 2012

Les principales réalisations pour 2012
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Les principales réalisations pour 2012

w reConstruCtion du collège Marie-Curie à Bernay :
démarrage travaux mi 2012
(livraison janvier 2014)

w Poursuite du projet «Agriculture et nutrition» :
élaboration des cahiers des charges concernant les
yaourts, pommes, poires, pommes de terre, poi-
reaux

JEUNESSE
w DeMarrage d'un travail de réflexion avec l'ensem-

ble des partenaires pour imaginer une nouvelle
politique jeunesse départementale, afin de mieux
identifier les attentes des jeunes Eurois, promou-
voir une approche globale et mobiliser l'ensemble
des partenaires du Département dans une dé-
marche commune

CULTURE
w Le Musée Des iMPressionnisMes
giverny organisera 3 exposi-
tions : "Maurice Denis, l'éternel
printemps", "Monet intime. Pho-
tographies de Bernard Plossu" et
"Delacroix, Degas, Signac, dessins
de la collection Dyke".

w lanCeMent d'un inventaire thé-
matique du patrimoine industriel
pluriannuel par la Conservation
départementale du patrimoine

w Mise en œuvre d’un projet expérimental innovant
autour de la thématique «Patrimoine et Musique»,
sur le territoire recouvrant les communes autour
de La Couture-Boussey

TERRITOIRE ET ENVIRONNEMENT
w Le Département poursuivra son effort pour Doter

le territoire de nouveaux équipements de santé en
soutenant les projets de regroupement des profes-
sionnels

w Le Département signera avec la Région tout au
long du mois de janvier la révision de plusieurs
Contrats territoriaux : celui de la Case, de Risle
Estuaire, de Risle Charentonne et du Roumois pour
un montant global de travaux de 126 M€ et une
participation départementale de 14,3 M€

w Le Département, en partenariat avec l'ADEME, dé-
veloppera un Plan De Prévention des déchets, as-
sociant les syndicats de traitement du territoire

w insCriPtion d’une im-
portante subvention
départementale
(826 000 €) pour le
futur complexe aqua-
tique de la commu-
nauté de communes du
Val d'Avre (Eure-et-
Loir), un équipement
de portée interrégio-
nale pour le sud de
l’Eure

w révision du Plan Climat Energie Territorial selon
une approche collectivité et territoire

ECONOMIE, EMPLOI, TOURISME
w ouverture de la Maison du Tourisme Normandie-

Giverny

w ouverture à
Poses de la serre
Biotropica
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Les grands équilibres du budget 2012
Le budget 2012 du département de l'Eure s'équilibre en dépenses et recettes à un montant de
561,36 M€ en progression de 2,4% par rapport à 2011 (548,08 M€). Pour construire ce budget, le
Département a pu s'appuyer sur sa qualité de gestion reconnue par l'agence de notation
Moody's tout en tenant compte du contexte économique et social marqué par la crise.

La montée du chômage traduit une augmentation de la précarité qui impose au Département
de renforcer ses politiques de solidarité et de consolider son rôle de bouclier social. L'évolu-
tion du nombre d'allocataires du RSA en est l'illustration : il passe, entre juin 2010 et juin 2011,
de 10 176 à 10 485 soit une augmentation de 3,2%.

Le Département doit également faire face à un accroissement des besoins sociaux alors que ses
marges de manœuvres budgétaires diminuent. Cette tendance se confirme chaque année en rai-
son de la compensation partielle des transferts de compétence imposés par l'Etat. Elle s'accentue
encore aujourd'hui avec les effets de la réforme de la fiscalité locale : seule la taxe foncière
sur les propriétés bâties relève désormais du Département. 

Compte-tenu de ce contexte, le Département a choisi de construire son budget 2012 autour de
3 priorités :

w le maintien d’un fort niveau d’investissement à 120,5 M€ comme en 2011. Le
Conseil général reste ainsi le premier investisseur public dans l'Eure et veut ainsi
soutenir l'activité économique locale. Il s'agit de ne pas ajouter de la crise à la crise.

w aucune augmentation de la fiscalité. Le Conseil général de l'Eure a choisi ne pas
alourdir la pression fiscale sur les Eurois et de construire son budget dans le cadre
des taux actuels.

w une gestion responsable du budget départemental en améliorant la capacité de
désendettement de 5,2 ans à 4,7 ans pour ne pas hypothéquer l'avenir

• Les politiques départementales (en millions d’euros)

Elles se répartissent au travers des budgets totaux (investissement + fonctionnement) de la
façon suivante :
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• Les principales dépenses d’investissement : 120,5 M€
Le Département investit cette année 46,8 M€ dans les réseaux et infrastructures (32,4% du budget d’inves-
tissement), soit une hausse de 2,4%. Les axes routiers d’intérêt régional bénéficient de 9,2 M€ dont 5,3 M€

de contrat 276 (déviation de Gisors...).

28,8 M€ (23,1%) sont consacrés à l’enseignement dont 21,2 M€ dans le cadre du plan pluriannuel
d’investissement dans les collèges (Verneuil-sur-Avre, Fleury-sur-Andelle, Bernay, Bourg-Achard, Beaumont-
le-Roger) et 5,1 M€ de travaux lourds principalement pour des travaux concernant Brionne, Bourgtheroulde,
Damville, Beuzeville, Le Neubourg, "Jean Rostand" Evreux, Pont-de-l'Arche, Gravigny, Vernon, Gisors,
Romilly-sur-Andelle, Louviers, Gravigny…).

L’aménagement et l’environnement atteignent 16,5 M€ et une part de 11,4% du budget.

Le domaine "culture, vie sociale, jeunesse et sports" augmente de 19,3% pour atteindre 6,1 M€

(4,2% du budget).

Le développement économique est en hausse avec 4,3 M€.

• Les 10 plus gros investissements du Conseil général en 2012
w Gros entretien des routes : 9,3 M€

w Poursuite des travaux de reconstruction
du collège Maurice de Vlaminck de Verneuil-sur-Avre : 8 M€

w Démarrage des travaux de reconstruction
du collège Guy de Maupassant de Fleury-sur-Andelle : 6 M€

w Démarrage des travaux de reconstruction
du collège Marie Curie de Bernay : 3 M€

w Restructuration et extension
des casernes de gendarmerie de Nonancourt et Ivry la Bataille : 2,6 M€

w Démarrage des travaux de la déviation sud-ouest d'Evreux : 2,5 M€

w Opération de sécurité en agglomération : 2,5 M€

w Travaux de restructuration
de la demi-pension du collège Pierre Brossolette de Brionne : 1,2 M€

w Démarrage des travaux de reconstruction
du collège Jean de la Varende de Bourg Achard : 1 M€

w Liaison Fleury-Vascoeuil : 0,9 M€
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A Vernon, lors d'une des quatre rencontres territoriales ayant précédé
les Assises départementales des solidarités.

Des accueils petite enfance à Saint-Ouen-de-Thouberville (en
haut) et à Bourg-Achard.
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Le Conseil général a choisi
d'assumer pleinement ses
responsabilités et de jouer son
rôle de bouclier social.

En 2012, le Département pourra
s'appuyer sur de nouveaux
équipements comme la Maison
pour adolescentes, ouverte en
septembre 2011

Action sociale
> Budget de l’action sociale : 249 M€

Dans un contexte de crise économique et sociale, le Conseil général a choisi d'assumer pleinement
ses responsabilités et de jouer son rôle de bouclier social. Cela se traduit naturellement en
termes financiers par une augmentation budgétaire de 5%. L'année 2012 sera marquée par
la mise en œuvre de nombreuses actions qui relèvent de la démarche "Construisons
ensemble". Elles contribueront à renforcer la qualité des actions départementales en s'assurant
qu'elles répondent au mieux aux attentes des Eurois et de l'ensemble des partenaires.

• La lutte contre les exclusions, RSA… : une priorité

>►Budget : 64,8 M€

L'année 2012 sera marquée par :
w l'adoption et la mise en œuvre

du nouveau plan départemental d'insertion 2012/2014
w l'élaboration d'un cadre commun à l'ensemble des aides individuelles en s'ap-

puyant sur un dossier unique
w la généralisation de plusieurs expérimentations comme le visio-accueil de Rugles ou

le primo-accueil par les travailleurs sociaux. 

rsa : la contribution nécessaire du Département

le budget du rsa s’élève à 55,6 M€, soit 2,6 M€ de plus qu'en 2011 afin de tenir compte de
l'augmentation des bénéficiaires (10 495 en juin 2011). Pour offrir un suivi personnalisé des par-
cours et faciliter l'accessibilité aux droits, le Département généralise progressivement les plates-
formes d'accueil et d'orientation du RSA à l'ensemble des Unités Territoriales d'Action Sociale
(UTAS).

A noter que la charge financière de cette prestation est en croissance constante alors que les
compensations apportées par l’Etat ne suivent pas la même dynamique. Pour la seule année 2012,
le taux de compensation des dépenses RSA sera de 62%, ce qui contraint le Département à dé-
gager 21,3 M€ supplémentaires sur ses ressources propres pour financer cette mesure. 

• La politique enfance et famille

>►Budget : 59,1 M€ (dont 58,3 M€ pour l’aide sociale à l’enfance)

L'année 2012 sera marquée principalement par la mise en œuvre des actions définies dans le
cadre du schéma départemental enfance Famille 2e génération 2011/2015. Celui-ci-ci a été
élaboré en concertation avec l'ensemble des acteurs de la protection de l'enfance. Il vise à garantir
la coordination et créer des synergies entre les actions engagées par chaque acteur. Il comprend
notamment :

w la mise en place d'un observatoire départemental de la protection de l'enfance
w la création et l'animation d'un plateau technique pour favoriser les passerelles et les

échanges entres tous les partenaires du Conseil général

En 2012, le Département pourra s'appuyer sur de nouveaux équipements comme la Maison pour
adolescentes, ouverte en septembre 2011, qui permet aux résidentes d'expérimenter progressi-
vement l'autonomie. Il privilégiera également la diversification des placements pour pouvoir ap-
porter une réponse adaptée à chaque situation. A ce titre, le Département procèdera à une
revalorisation des assistants familiaux, dont il prend en charge la rémunération.

Le Département subventionne enfin plusieurs dispositifs de prévention :
w la prévention spécialisée. 14 postes sont financés dans le département. Par ailleurs,

le Département a internalisé, en 2010, 7 postes d'éducateurs sur Evreux qui étaient
jusqu'alors pris en charge par une association.

w les postes de travailleurs sociaux au sein des commissariats d'Evreux, Louviers et Val-
de-Reuil pour permettre un meilleur accueil des victimes (4 postes). La Maison pour adolescentes d'Evreux,

ouverte en septembre 2011.

La présence de ce logo dans ce
document indique à chaque
fois une action ou un dispositif
inscrit dans la démarche
"Construisons ensemble.
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Solidarité autonomie
>►Budget : 106,9 M€►

L'année 2012 sera marquée par :
w la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre des assises départemen-

tales des solidarités consacrées à l'aide à domicile 
w la mise en œuvre des actions définies par le schéma départemental en faveur

des enfants et des adultes handicapés 2011/2015
w la poursuite du plan pluriannuel de rénovation des établissements publics pour per-

sonnes âgées (Contrats CPER et "276")

• L'aide à domicile
Le 22 novembre, le Département a choisi de consacrer les premières assises départementales des
solidarités à l'aide à domicile. Dans l'Eure, le maintien à domicile, c'est 7 100 bénéficiaires pour
un budget, toutes prestations confondues (APA, PCH, ACTP, services ménagers), de 100 M€. C'est
aussi 45 organismes qui interviennent sur tout le territoire départemental. 

Ce secteur connaît aujourd'hui d'importantes difficultés financières qui risquent de s'aggraver
en raison du report de la réforme nationale de la dépendance au 2e semestre 2012.

Pour y faire face, le Département a pris des engagements :
w Augmentation des moyens financiers consacrés par le Département à l'aide à domi-

cile (+1,4 M€ au budget primitif 2012 et + 600 000 € au budget supplémentaire)
w Mise en place d'un système forfaitaire pour assurer la convergence tarifaire et une

plus grande équité entre les structures
w Généralisation des acomptes sur facture pour soulager les trésoreries des parte-

naires
w Animer un dialogue régulier et de proximité avec l'ensemble des structures

• Budget APA et PCH : la contribution nécessaire du Département
l'allocation personnalisée d'autonomie

>►Budget de l’APA : 33,8 M► (21,2 M€ pour l'APA à domicile et 12,6 M€ pour l'APA en
établissement)

L'APA représente un budget de près de 34 M€ avec une compensation de l'Etat qui s'élève à
11,3 M€, soit presque le même niveau qu'en 2003 quand les dépenses s'élevaient, elles, à 23 M€.
Pour l’année 2012, le taux de compensation de l'APA par l'Etat sera de 33 %, soit un niveau in-
férieur à la compensation prévue initialement par l'Etat à hauteur de 50 %. le complément
est donc à apporter par une contribution propre du Département (22,6 M€).

Les dépenses de l’APA évoluent à la hausse du fait de l’augmentation des bénéficiaires (3 087
en établissement et 4 777 pour l'APA à domicile), et du taux important des personnes très dé-
pendantes.

Le Département, via des financements externes, a engagé en outre des actions en faveur du
maintien à domicile pour répondre aux souhaits des Eurois âgés, notamment la mise en place
du réseau d'aide aux aidants familiaux (resaida), actions diverses portées par les CLIC (ate-
liers équilibre, mémoire, Bien Vieillir..), téléassistance…

la prestation de compensation du handicap

>►Budget de la PCH : 7,8 M€

Pour l’année 2012, le taux de compensation sera de 59 %. le complément se traduira
donc par une charge supplémentaire pour le budget du Département de 3,2 M€.

En vigueur depuis le 1er janvier 2006, la prestation de compensation est une aide personnalisée
destinée à financer les besoins liés à la perte d'autonomie des personnes handicapées (toilette,
course, habillement…). Cette prestation connaît une forte évolution du nombre des bénéficiaires :
133 en juillet 2007 et 1 145 en octobre 2011.

Le 22 novembre, le
Département a choisi de
consacrer les premières assises
départementales des solidarités
à l'aide à domicile.

Le taux de compensation de
l'APA par l'Etat sera de 33 %
pour l’année 2012. Le
complément est donc à
apporter par une contribution
propre du Département
(22,6 M€)



• Bien vieillir dans l'Eure : une action exemplaire qui se poursuit
Les actions des Centres locaux d'information et de coordination gérontologique (CLIC) sont
rassemblées sous la politique départementale "Bien vieillir dans l'Eure". Elle comprend des
journées d’information : Maladie d'Alzheimer, Bien dormir, Journée de l’audition, Seniors au
volant, des ateliers (équilibre/mémoire) et des spectacles ("Griottes et Coccinelles" par la
Compagnie des Oliviers).

Pour l'ensemble de sa politique "Bien vieillir", le Département avait reçu le prix "Pôle
d'excellence territorial 2010" dans le cadre du concours national des villes.

• L'hébergement des personnes âgées et des personnes handicapées
Le Conseil général participe à hauteur de 34 M€ aux frais d'hébergement en établissement spé-
cialisé des personnes handicapées. Cela correspond à une hausse de 6% par rapport au budget
2011 qui s'explique principalement par la réalisation du plan pluriuannuel de création de places
(à terme, ce sont 210 places qui seront crées).

Les dépenses d'hébergement des personnes âgées (hors APA établissement) s'élèvent, elles, à
près de 22 M€ et comprennent :

w les subventions d'investissement attribuées dans le cadre du CPER et du 276 avec no-
tamment la restructuration des 107 places de l'hôpital local de Conches-en-Ouche

w les dépenses relatives aux frais en établissement.

***

Le Conseil général participe à
hauteur de 34 M€ aux frais
d'hébergement en
établissement spécialisé des
personnes handicapées.
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Logement, rénovation urbaine
>►Budget : 10,7 M€►

Au-delà de ses missions ordinaires, le Département mène une politique volontariste en faveur
du logement et de la rénovation urbaine. Les trois objectifs actualisés du Département sont :

w l’accompagnement de la restructuration des quartiers d’habitat social
w le soutien d’une offre de logements locatifs sociaux
w une meilleure prise en compte des besoins des publics les plus fragiles

en 2012, l’effort budgétaire sera équivalent à 2011. Les priorités départementales porteront
sur le financement des engagements pris avec un effort particulier sur l'ANRU. Le Département
poursuivra la mise en œuvre de l'action départementale concrétisée en 2011 par :

w la construction de 63 logements aidés et la résidentialisation de 588 logements au
titre de l'ANRU

w la création de 166 logements aidés, et la réhabilitation de 180 logements aidés
w la création de 39 logements très sociaux pour les publics les plus démunis du dépar-

tement et le soutien de plus de 400 projets de rénovation de logements de proprié-
taires modestes

2012 sera également consacré à l'actualisation de la stratégie départementale en fa-
veur du logement. La délégation d'aide à la pierre adoptée par le Département en 2007 arrive
effectivement à échéance cette année alors que le contexte national a profondément évolué
(désengagement de l'Etat, réforme des collectivités…).

• Restructuration des quartiers d'habitat social
6 opérations de rénovation urbaine ont été signées entre 2005 et 2008 dans le département
(Evreux-La Madeleine et Nétreville, Val-de-Reuil-Germe de Ville, Pont-Audemer-l'Europe et les
Etangs, Vernon-les Boutardes, Louviers-Maison Rouge).

A ce jour, le Département de l'Eure a engagé plus de la moitié de l'enveloppe conventionnée et
soldera l'ensemble de ses engagements d'ici 2014 avec la finalisation des opérations.
Les paiements seront quant à eux finalisés d'ici 2016. A ce titre, un effort particulier sera mis en
œuvre dès 2012, avec un engagement prévisionnel de 8 M€ d'autorisation de programme sur la
ligne pluriannuelle ANRU et la mobilisation de 5 M€ de crédits de paiement afin d'accompagner
la mise en œuvre des différents projets d'aménagements urbains, d'équipements publics et de
logements sociaux des sites de rénovation urbaine de l'Eure.

• Soutien à l'offre de logements locatifs sociaux
Le Département soutient d'une part la création d'une offre de logements aidés auprès des bail-
leurs sociaux et des communes et d'autre part un dispositif de minoration du foncier pour les
opérations de logements sociaux avec l'Etablissement Public Foncier de Normandie (EPFN). En
2012, 1,4 M€ d'autorisation de programme et 2 M€ de crédits de paiement seront consacrés à
ces actions.

L'année 2012 sera consacrée à
l'actualisation de la stratégie
départementale en faveur du
logement. 

Restructuration des quartiers
d'habitat social : un
engagement prévisionnel de
8 M€ d'autorisation de
programme sur la ligne
pluriannuelle ANRU

Garden Cottage (Pont-Audemer), une réalisation d'Eure Habitat. Des logements Secomile à Bézu-saint-Eloi.
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Une évolution du dispositif des aides va permettre notamment de soutenir une opération de plus
de 100 logements intégrant 40 logements PLUS (prêt locatif à usage social) et 10 PLAI (prêt locatif
aidé d'intégration).

• Renforcement de la prise en compte des besoins des publics les plus fragiles
Le Département poursuivra en 2012 ses actions en faveur du logement des publics plus dé-
munis (1 M€ en autorisation de programme et 1 M€ en crédits de paiement) :

w création d'une offre locative de logements locatifs très sociaux "PLAI" pour les pu-
blics du Fonds Solidarité Habitat (FSH),

w soutien aux projets d'amélioration des propriétaires occupants les plus modestes,
w aides aux opérations groupées d'amélioration de l'habitat permettant d'accompa-

gner de façon privilégiée les propriétaires privés dans leurs démarches.

• Délégation de compétences "aide à la pierre"
La prise de délégation fait suite à la convention signée entre le Préfet de Région et le Président
du Département, le 13 mars 2007 pour une durée de 6 ans. Dans ce cadre, le Département a la
responsabilité de l'attribution des crédits de l'Etat pour le volet logement public et le volet habitat
privé.

Les objectifs assignés par le Plan de cohésion sociale ont été globalement atteints pour le loge-
ment public depuis le début de la délégation, à l'exception de l'année 2011. En effet, avec la fin
du plan de cohésion sociale, la stratégie logement de l'Etat a été réorientée à partir de l'année
2010 afin de concentrer les aides sur les territoires considérés en tension et donc prioritaires. Or,
le département de l'eure a été majoritairement classé en zone non prioritaire. Par
conséquent, les enveloppes déléguées ont très fortement diminué sur le volet public.

Il s'en est suivi une chute de la production du logement social, particulièrement sur le territoire
de délégation du Département de l'Eure (hors GEA et CASE). L'année 2012 marque également
la fin des 6 années de la convention de délégation des aides à la pierre, nécessitant une réflexion
sur une éventuelle reconduction, le Département devant se positionner au moins 6 mois avant
la fin de la délégation prévue le 31 décembre 2012.

***

La stratégie logement de l'Etat
a été réorientée à partir de
l'année 2010 afin de concentrer
les aides sur les territoires
considérés en tension et donc
prioritaires. Or, le département
de l'Eure a été majoritairement
classé en zone non prioritaire.
Par conséquent, les enveloppes
déléguées ont très fortement
diminué sur le volet public.

Des logements Eure Habitait aux Falaises (Val-de-Reuil)

Le Prieuré, un ensemble de logements Eure Habitat à Pont-de-l'Arche.

La résidence de l'Artois (Eure Habitait) à Evreux-
Saint-Michel.
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Infrastructures et transports

• Infrastructures routières

>► Budget du réseau routier départemental : 46,5 M€ (dont 35, 3 M€ en investissement
contre 30 M€ en 2010)

L'élaboration du budget primitif 2012 des routes s'appuie sur les orientations suivantes :
w garantir un réseau routier à la hauteur des besoins de déplacement
w poursuivre son entretien et sa modernisation
w améliorer les conditions de sécurité routière en et hors agglomération

Les principales opérations :
w poursuite des travaux de la déviation de gisors (4 km, 2 ouvrages d’art, 4 gira-

toires, 23 M€), financée à 100% par la Région dans le cadre du 276 pour une ouver-
ture complète en 2013

w achèvement du rond point de la Pomme d'or dans le cadre de la réalisation de la
déviation de beuzeville (5,5 km, 11 M€ au total, ouverture complète en 2014).

w démarrage des travaux de la déviation sud-ouest d'Evreux : participation du Dépar-
tement à hauteur de 2,5 M€ en 2012

w travaux de sécurisation sur la RD 321 à la sortie de l'échangeur de Criquebeuf-sur-
Seine (1,3 M€ au total)

w achèvement des travaux sur la liaison Fleury/Charleval (0,9 M€)
w réalisation de la tranche conditionnelle n°2 de la liaison Conches-Claville à hauteur

de Ferrières-Haut-Clocher (1,2 M€)
w liaison orne/verneuil/le neubourg/bourg-achard/yvetot : inscription de cré-

dits d’étude

Sont également prévues des opérations de réhabilitation sur le réseau secondaire (2 M€) et des
opérations de sécurité en agglomération (4,5 M€). 11 M€ sont consacrés à l'entretien courant du
réseau départemental ainsi qu'à la viabilité hivernale.

Parc routier de l'eure

>► Budget du Parc : 7,2 M€

Un an après son intégration au Département (62 agents), le pôle "Parc routier de l'Eure" poursuit
2 orientations :

w développement des activités auprès des tiers (communes, communautés de com-
munes, clients privés…)

w obtention pour la fin 2012 de la double certification qualité / environnement
(ISO 9001 et 14001)

Poursuite des travaux de la
déviation de Gisors financée à
100% par la Région

Un des engins de la direction des
routes utilisé pour la viabilité hivernale
des routes de l'Eure.

Pose d'un tablier provisoire pour traverser l'Epte sur le tracé de la déviation de Gisors.
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• Transports

>► Budget des transports : 35,48 M€ (budget annexe : 28,65 M€)

Le Département a engagé une politique de transport volontariste et innovante : tarifica-
tion unique (2 €), habillage des véhicules, communication des horaires et des circuits sur internet,
covoiturage, redéploiement de l'offre de transport sur les lignes régulières, sécurisation des points
d'arrêt.

Pour 2012, les priorités du Département sont :
w la desserte du territoire (9,47 M€) qui comprend le financement des 40 lignes régu-

lières
w l'organisation des transports scolaires pour 23,45 M€. Cela comprend à la fois le

transport quotidien des 36 000 élèves et le transport adapté des élèves à mobilité
réduite.

w le financement d'actions innovantes pour préparer l'avenir des transports publics
dans l'Eure (2,57 M€).

Dans le cadre du 276, le Département :
w participera également au financement d'études et de travaux sur les gares

de gaillon-aubevoye, val-de-reuil, bueil et le pôle d'échanges d'evreux
(pour un montant global de 300 000 € en 2012)

w accélèrera l'application de son schéma directeur d'accessibilité et de sécurité des
transports qui prévoit de rendre accessible aux personnes à mobilité réduite 150
points d'arrêt. 400 000 € y seront consacrés en 2012.

les projets innovants des transports en 2012

Projet billettique interopérable : le déploiement d’un service intermodal de billettique sans
contact constitue un pan important du Plan de Déplacement Régional (PDR). Ce projet consiste
en la mise en œuvre d’une carte à puce unique, compatible entre les différents réseaux
(dite interopérable). A terme, elle permettra à l’usager de disposer d’un titre de transport
unique pour effectuer ses déplacements sur les différents réseaux de transports publics
régionaux. L'année 2012 sera notamment consacrée à l'acquisition de nouveaux terminaux pour
un montant de 590 000 €.

la création d'aires de covoiturage : la centrale de covoiturage commune aux Départements
de l'Eure et de la Seine-Maritime a vu le jour en juin 2009. Il convient aujourd'hui de procéder à
l'aménagement d'aires longeant les axes routiers principaux et notamment l'autoroute A13.
9 sites ont été identifiés pour être aménagés en 2012/2013. 200 000 € y seront consacrés cette
année.

Mise en place d'un comité d'usagers pour chaque ligne régulière départementale de bus,
en expérimentant cette initiative sur deux lignes prioritaires, Evreux-Louviers-Rouen (de loin la
plus fréquentée du Département et qui doit très prochainement faire l'objet d'une expérimen-
tation de la tarification régionale intégrée "Atoumod") et Pont-Audemer-Beuzeville-Le Havre,
crée en mars 2011, dont les besoins demandent encore à être affinés.

***

La carte à puce unique
Atoumod, compatible entre les
différents réseaux permettra à
l’usager de disposer d’un titre
de transport unique pour
effectuer ses déplacements sur
les différents réseaux de
transports publics régionaux.
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Bâtiments départementaux
>►Budget : 12,5 M€

Le Département de l'Eure renforce en 2012 son effort de gestion de son patrimoine immobilier
dans les domaines de la sécurité des personnes et des usagers, de l'action sociale et de la culture.
Parallèlement, il conforte sa maîtrise d'ouvrage en intégrant les nouvelles exigences impo-
sées par le grenelle de l'environnement en matière d'économie d'énergie et d'accessibilité.
Deux audits ont d'ailleurs été lancés en 2011 afin d'engager une démarche d'éco-responsabilité
sur les marchés de chauffage, ce qui permettra de lancer une première tranche de travaux dès
2012.

Le Département affirme enfin son ambition de faire certifier en hQe (haute qualité envi-
ronnementale) ses nouvelles réalisations. C’est ainsi qu’une enveloppe de dépenses de
12,5 M€ est proposée en 2012, dont 7,98 M€ affectés à des opérations d'investissement.

• Une politique d’investissement soutenue
Parmi les opérations les plus significatives :

w construction du plateau de recherche et de transfert de l'Eure dans l'enceinte de
l'IUT (voir aussi p.22) d'Evreux. Le Département assure la maîtrise d'ouvrage de cette
opération d'un montant global de 8,3 M€. L'année 2012 sera consacrée aux études
de maîtrise d'œuvre pour un montant de 520 000 €. 

w amélioration du patrimoine immobilier des gendarmeries d'Ivry-la-Bataille et de
Nonancourt.

w extension du centre de conservation et d'études au Vieil-Evreux
w travaux de sécurité sur l'un des bâtiments de l'Hôtel du Département

***

Sur cette vue d'avion de l'IUT
d'Evreux, le périmètre

d'implantation du projet de
construction d'un plateau
recherche et transfert est

représenté par l'ovale violet en
pointillés.

Le Département de l'Eure
renforce en 2012 son effort de
gestion de son patrimoine
immobilier dans les domaines
de la sécurité des personnes et
des usagers, de l'action sociale
et de la culture.

Le centre d'interprétation du site gallo-
romain de Gisacum, au Vieil-Evreux.
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Les collèges et la réussite éducative
>►Budget de l’enseignement : 64 M€►

La politique volontariste en faveur de l'enseignement menée auprès des cinquante-six collèges
publics est maintenue en 2012. Le Département compte 28 718 collégiens (y compris les effectifs
de SEGPA ) pour l'année scolaire 2010/2011, soit + 436 élèves (et + 917 en 2 ans).

• Poursuite des investissements dans les bâtiments

>► Budget d'investissement dans les collèges : 24,5 M€

Le Département poursuit la mise en œuvre du plan pluriannuel d'investissements dans les collèges
(19,7 M€). Parmi les collèges engagés en 2011 dans le cadre du plan pluriannuel d’investissement :

restructuration / reconstruction de collèges : deux projets-phares sur
l’exercice 2012

w poursuite des travaux de reconstruction du collège Maurice-de-vlaminck à ver-
neuil-sur-avre, démarré en mai 2011 (livraison septembre 2013)

w démarrage des travaux de reconstruction du collège guy-de-Maupassant à
Fleury-sur-andelle en janvier 2012 (livraison septembre 2013). Le démarrage de ce
chantier a été repoussé à début 2012 en raison des fouilles archéologiques et de
l'instruction du dossier Loi sur l'eau.

Deux opérations importantes en 2012
w reconstruction du collège Marie-Curie à bernay : démarrage travaux mi 2012

(livraison janvier 2014)
w construction de trois logements de fonction au collège Croix-Maître-renault à

beaumont-le-roger : démarrage travaux septembre 2012.

etudes de faisabilité et de programmation
w travaux de redimensionnement du collège Pierre-Mendès-France à val-de-reuil
w programme de restructuration du collège le hamelet à louviers.

Concours de maîtrise d'œuvre et études de conception
w reconstruction du collège Jean-de-la-varende à bourg-achard : lancement du

concours de maîtrise d'œuvre fin 2011 (démarrage travaux fin 2013)
w restructuration du collège Jeanine-vancayzelle à thiberville : lancement du

concours de maîtrise d'œuvre mi-2012.

Parallèlement, dans le cadre du Plan Climat 2007-2013, le Département intègre les nouvelles exi-
gences en matière d'économies d'énergie, de construction durable (certification type HQE) et
d'accessibilité dans les nouveaux projets.

• Favoriser la réussite éducative de tous

>► Fonctionnement des collèges : 8,57 M€

Au-delà des compétences concernant les 56 collèges publics et les 11 collèges privés sous contrat
d'association en fonctionnement, en investissement et en gestion de personnels techniques, le
Département mène une politique en faveur de la réussite éducative des jeunes,
notamment à travers la sectorisation des collèges, son plan départemental de réussite éducative,
les TICE et des expérimentations novatrices. Il soutient plus largement l’enseignement à travers
la Cité des métiers, l’enseignement supérieur et la recherche ou encore le premier degré de la
scolarité.

Le Département poursuit la
mise en œuvre du plan
pluriannuel d'investissements
dans les collèges (19,7 M€).
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Une perspective du futur collège Maurice-de-Vlaminck, à
Verneuil-sur-Avre.

Une perspective du futur collège Marie-Curie, à Bernay
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la carte scolaire et la resectorisation

Depuis 2007, 6 territoires et 12 collèges ont ainsi une modification de leur secteur de recrutement.
En effet entre 2007 et septembre 2011, les collèges publics ont vu leurs effectifs s’accroître de
2 000 élèves. Cependant, l’évolution de la morphologie urbaine des villes bénéficiant de l’ANRU
implique une mise à jour de la sectorisation. Les villes d’Evreux, Val-de-Reuil et Vernon sont par-
ticulièrement concernées. C'est pourquoi le Conseil général a décidé de poursuivre la démarche
carte scolaire sur trois territoires prioritaires, afin de permettre une resectorisation à la rentrée
scolaire 2012. Il s'agit de :

w Evreux et son agglomération
w Le Roumois et le collège du Neubourg
w Gisors, Etrépagny et Les Andelys.

• Les projets éducatifs et culturels
Le Département encourage et accompagne la pédagogie dans les collèges avec le financement
de projets pédagogiques éducatifs ou culturels permettant notamment la découverte et
l'ouverture culturelle des élèves, les projets établissement du développement durable
(edDD), ou les projets de réussite éducative pour contribuer à l'égalité des chances des collégiens
eurois.

en 2010-2011, le Département a soutenu 121 projets pour un montant total d'environ
400 000 € de subventions accordées aux collèges.

L'engagement en matière de réussite éducative a permis de développer plusieurs projets inno-
vants. Concernant la réussite éducative, la démarche d’appel à projet existant depuis 2006 a per-
mis avant tout de construire et d'initier une logique de projet territorial co-construit. C'est ainsi
que dans le cadre de l’appel à projets «réussite éducative» à destination des collèges pour l’année
scolaire 2011-2012, le comité de sélection a instruit 31 projets. L'assemblée départementale a dé-
cidé de soutenir les 15 projets retenus par le comité, pour un montant global de 67 648 €.

Des thématiques très variées ont été explorées, telles que "Voyage autour de la terre : Marco
Polo et la route de la soie", "Accompagnement des élèves et de leurs familles dans leur vie sco-
laire", "Lutter contre le décrochage scolaire en 3e grâce à une approche professionnelle par par-
cours", "Classe Relais : un projet pour des jeunes en rupture scolaire et en voie de
marginalisation" ou encore "Raconter la Résistance".

• La généralisation des Espaces numériques de travail (ENT)
Le Département a lancé en janvier 2008 une expérimentation autour d'un espace numérique de
travail dans 5 collèges, en en confiant à France Télécom la gestion et le pilotage technique. Son
rôle était de piloter et coordonner l'intervention des différents partenaires. Dans ce cadre, des
ressources communes et partagées ont été intégrées à la plate-forme collaborative comme Para-
school, un outil permettant le soutien scolaire, le site web www.lesite.tv, l'encyclopédie Universalis
Junior... Les établissements ont également été dotés de tableaux blancs interactifs (TBI).

L'année scolaire 2010-2011 a permis de conforter certains établissements dans l'utilisation d'un
ENT et d'évaluer la capacité de déploiement dans de nouveaux collèges. L’évaluation menée par
un laboratoire du CNRS a encouragé le Département à s'engager dans la généralisation de la so-
lution ENT.

Dès la rentrée 2011, la première phase de déploiement a concerné 14 collèges incluant les 7 col-
lèges-pilotes (hyacinthe-langlois, à Pont-de-L'arche, Pierre-et-Marie-Curie, à Pont-Audemer,
César-lemaître, à Vernon, Ferdinand-buisson à Louviers, Pablo-neruda à Evreux, alphonse-
allais à Val-de-Reuil) et les 7 nouveaux collèges (Jacques-brel à Beuzeville, Jean-de-la-Fontaine
à Bourgtheroulde, Marcel-Pagnol à Gravigny, georges-d'amboise à Gaillon, Maurice-de-vla-
minck à Verneuil-sur-Avre, Jean-Claude-Dauphin à Nonancourt, et guy-de-Maupassant à
Fleury-sur-Andelle).

Ajoutons qu'un film documentaire a été réalisé et distribué à l'ensemble des collèges pour valo-
riser l'expérimentation euroise et créer un outil pédagogique de sensibilisation mettant
en évidence la plus-value d'un ent dans ses différents aspects.

Le Conseil général poursuit la
démarche carte scolaire sur
trois territoires prioritaires, afin
de permettre une
resectorisation à la rentrée
scolaire 2012. Il s'agit d'Evreux
et son agglomération, du
Roumois et le collège du
Neubourg, et de Gisors,
Etrépagny et Les Andelys.

L'assemblée départementale a
décidé de soutenir les 15
projets éducatifs et culturels
retenus par le comité, pour un
montant global de 67 648 €.
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• La dynamique de projets
la poursuite du projet « agriculture et nutrition »

Le Département de l’Eure a lancé au printemps 2010 un projet aussi original qu'ambitieux : la
mise en place d'une politique locale «agriculture et nutrition». L'idée est de développer l'achat
systématique de denrées alimentaires (bio ou non) issues des filières courtes dans
l'eure (du producteur au consommateur) en évitant de lourds temps et coûts de transport, et ce,
pour l'ensemble des demi-pensions des collèges qui servent 2 600 000 repas par an.

Ce projet a été inscrit dans la démarche 276 afin d’y associer le Conseil régional de Haute-Nor-
mandie et le Conseil général de Seine-Maritime. Pour répondre aux besoins en produits pour
la préparation des 14 millions de repas annuels servis dans les collèges et lycées haut-
normands, il est prévu de faire évoluer les groupements de commandes existants pour pousser
le marché à se structurer, y compris dans la transformation et le conditionnement des produits
(épluchage de légumes, préparation des œufs, mise en conserve de fruits…).

bilan 2011

En un an, des résultats encourageants ont été obtenus sur le marché des viandes dans l'eure
(le groupement de commandes a lancé sa consultation) et le marché du pain dans l'eure (la
proposition de cahier des charges a été adressée à tous les principaux et gestionnaires le 20 juillet
2011).

le programme 2012

Les nouveaux marchés : les services travaillent dès à présent à l'élaboration des cahiers des charges
concernant les produits suivants : yaourts, pommes, poires, pommes de terre, poireaux.

A noter qu’une newsletter trimestrielle informe tous les participants au projet ainsi que les
membres des conseils d'administration des établissements régionaux (lycées et collèges).

Poursuite du projet innovant de « plate-forme de resocialisation »

L'expérimentation d'un espace intermédiaire d’apprentissage individuel et collectif, retenue dans
le cadre de l’appel à projets du haut commissariat à la Jeunesse et aux Solidarités actives, a
concerné en 2010 les collèges de Brionne, Montfort-sur-Risle et Bernay. Il s’agissait notamment
de «mettre en œuvre les moyens qui permettent au Jeune en situation potentielle de
décrochage scolaire de résoudre ses difficultés et de révéler ses potentialités».

Développer l'achat
systématique de denrées
alimentaires (bio ou non) issues
des filières courtes dans l'Eure
(du producteur au
consommateur).

«Mettre en œuvre les moyens
qui permettent au Jeune en
situation potentielle de
décrochage scolaire de résoudre
ses difficultés et de révéler ses
potentialités»
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Après, deux années d'expérimentation, l'objectif pour l’année scolaire 2011-2012 est d'établir un
bilan détaillé et d'étudier la faisabilité d'une généralisation. Dans cette perspective, une décli-
naison urbaine de cette thématique de "prévention du décrochage scolaire" est développée
avec les collèges d'Evreux. Les collèges Pablo-Neruda, Georges-Politzer, Henri-Dunant et de Na-
varre sont associés et mobilisés sur ce projet.

• Le soutien à l’enseignement supérieur et à la recherche
Consolidation des liens entre enseignement, recherche et transfert de technologie au travers du
soutien aux projets de 3 structures dans le cadre du CPER :

w Critt agro-hall (hygiène et chaîne alimentation-nutrition-santé)
w Critt adipPharm (transfert de technologie en pharmacie et cosmétique. Ce CRITT

bénéficie d'une expertise reconnue notamment dans le domaine de la lyophilisation
autant au plan national qu'international).

w la Plate-forme technologique d’evreux (PFT) "Microbiologie du froid et maîtrise
de la qualité des produits agro-alimentaires et bio-industriels" contribue notam-
ment à la promotion de technologies innovantes de décontamination des surfaces
industrielles ou de produits agro-alimentaires, agricoles ou pharmaceutiques.

Pour soutenir le développement des sites ébroïciens de Tilly (antenne universitaire) et de l'IUT, le
Département leur apporte chaque année une aide de fonctionnement dont le montant global
s'élève à 293 000 € (121 000 € pour Tilly et 172 000 € pour l'IUT).

A noter, à partir de 2012, la création sous maîtrise d'ouvrage départementale d'un bâti-
ment recherche et transfert de technologie à l'iut d'evreux (voir au chapitre "Bâtiments
départementaux").

• Le soutien au premier degré
Le Département accorde chaque année des aides aux communes et EPCI en faveur de la construc-
tion, l'équipement et la réhabilitation d'écoles et de restaurants scolaires maternels et élémen-
taires.

En 2011, 123 projets dans le cadre des aides aux communes et EPCI en faveur de la construction,
l'équipement et la réhabilitation d'écoles et de restaurants scolaires maternels et élémentaires,
ont fait l’objet d’une subvention départementale pour un montant global de 7,5 M€, dont 14
dossiers de travaux pour des constructions scolaires d’un coût supérieur à 460 000 € portés par
les collectivités éligibles à la DGE . Ces 14 projets structurants ont représenté un engage-
ment de 6,2 M€ pour le Département.

Il est à noter que depuis l'année dernière, les dossiers sont instruits dans une logique de pro-
grammation appuyée notamment sur la carte scolaire, (instruction prospective de la démographie
scolaire), la lecture territoriale à travers les contrats de territoire et la validation d’une program-
mation annuelle. Une autorisation de programme de 7 M€ est prévue pour 2012.

les classes de découverte

Toujours dans le cadre du soutien à l'enseignement du premier degré, le Département a mis en
œuvre deux dispositifs, l’un au profit des classes de découvertes dites classiques pour une parti-
cipation départementale forfaitaire par élève, l’autre à destination de trois sites à thématique
identifiée : classes de mer (Angoulins-sur-Mer, propriété départementale), art et culture (La
Source, à La Guéroulde) et sport ou environnement (Léry-Poses). Ce dispositif est financé à 70 %
par le Département.

De plus, une aide particulière de 100 € par élève est apportée pour des séjours en classes de dé-
couvertes d'une durée de 5 à 7 jours concernant les activités liées au cheval et se déroulant dans
l'Eure.

***

Création sous maîtrise
d'ouvrage départementale d'un
bâtiment recherche et transfert
de technologie à l'IUT d'Evreux
à partir de 2012.

14 projets structurants pour des
constructions scolaires d’un
coût supérieur à 460 000 €
portés par les collectivités et
éligibles à la DGE ont
représenté un engagement de
6,2 M€ pour le Département.



24 B u d g e t  d é p a r t e m e n t a l  2 0 1 2

Pratique sportive et politique jeunesse

• Le soutien au développement du sport

>►Budget du sport : 3,3 M€

Depuis 2001, le Département développe une politique du sport pour notamment favoriser l'accès
à la pratique pour tous et développer la pratique chez les jeunes et les féminines. Il a inscrit
6,2 M€ de crédits de paiement pour le sport (3,3 M€), la jeunesse et les loisirs (2,8 M€).

A souligner pour 2012 l’inscription d’une importante subvention départementale (826 000 €)
pour un projet d’envergure, celui du complexe aquatique de la communauté de communes
du val d'avre (Eure-et-Loir). Cet équipement aura une portée interrégionale et offrira un équi-
pement aquatique de proximité pour le sud de l’Eure (fréquentation euroise estimée à 47 000
personnes sur 116 000 au total). La Région Haute-Normandie participera à hauteur de 715 000 €.

On se souvient que le Département avait pareillement soutenu le centre nautique du Vexin de
Trie-Château (Oise), financé par 2 Régions, 2 Départements et 2 communautés de communes !

soutenir les projets des territoires

2,5 M€ d'autorisations de programmes sont inscrites au BP 2012 pour soutenir la programmation
annuelle des subventions, les communes et leurs groupements dans leurs projets de rénovation
ou de construction en veillant à respecter les exigences du plan climat départemental.

accompagner le mouvement sportif

Le Département a développé un système d'aides permettant d'apporter un soutien à l'ensemble
du mouvement sportif : athlètes, clubs et comités départementaux, tant en matière de dévelop-
pement que d'animation et de promotion. Au total, 2,5 M€ sont inscrits en crédits de fonction-
nement au BP 2012 au titre du développement du sport.

Comités départementaux

La politique de soutien aux comités départementaux a permis d'enregistrer des résultats positifs :
sport scolaire du 1er degré : 10 000 licenciés, soit + 300 % depuis 2001 ; + 20 % de li-
cences féminines, + 19 % de licenciés chez les jeunes…). 

aider les sportifs de haut niveau

le Département maintient son soutien aux sportifs de haut niveau sera poursuivi dans
le cadre du "276". Une centaine d'athlètes eurois bénéficient ainsi chaque année de ce régime
pour environ 110 000 €. une aide majorée est proposée aux meilleurs athlètes de la ré-
gion (dont une dizaine sont des eurois) inscrits sur les listes haut-normandes "collectif inter-
national" et "collectif olympique" et qui représentent nos couleurs lors des principales
compétitions internationales. Une légère hausse sera accordée en 2012 en vue des JO de Londres
en 2012.

aider les manifestations sportives

En 2011, un peu plus de 90 compétitions ont reçu un avis favorable du Comité départemental
des sports (CODES) pour un montant plafonné à 150 000 €. Le même montant est inscrit pour
2012.

Le futur complexe aquatique de
la communauté de communes
du Val d'Avre (Eure-et-Loir)
offrira un équipement de
proximité pour le sud de l’Eure.

Le Département maintient son
soutien aux sportifs de haut
niveau sera poursuivi dans le
cadre du "276".

Thu Kamkasomphou, la pongiste
championne handisport soutenue par le
Département.

Le sport scolaire du
premier degré a

fortement progressé dans
l'Eure.
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• Une nouvelle politique jeunesse
Dans le cadre de la démarche "Construisons ensemble", le Département a choisi d'engager un
travail de réflexion avec l'ensemble de ses partenaires pour imaginer une nouvelle politique
jeunesse départementale. L'objectif est triple :

w mieux identifier les attentes des jeunes eurois qui constituent un public très
diversifié ne serait-ce que du point de vue de l'âge (3 tranches d'âge ont été identi-
fiées : les 11-14 ans représentant les années collèges, les 15-18 ans qui font réfé-
rence aux années lycées et les jeunes adultes de 18 à 25 ans) ou du lieu de résidence
(rural/urbain)

w promouvoir une approche globale en renforçant, d'une part, la synergie des ac-
tions déjà conduites par le Département, et en imaginant de nouveaux projets.

w mobiliser l'ensemble des partenaires du Département dans une démarche com-
mune.

Le Département a choisi d'adopter une démarche transversale privilégiant à la fois les problé-
matiques liées à l'éducation, la santé, les loisirs (sport et musique), le logement et la citoyenneté.

une phase de consultation élargie des partenaires jeunesse a été organisée tout au long
des mois d'octobre et novembre pour pouvoir partager avec ces experts de terrain un diagnostic
commun et imaginer les actions à développer pour répondre aux attentes des jeunes Eurois.

un sondage sera prochainement réalisé directement auprès des jeunes eurois avant que
les grandes orientations de la nouvelle politique jeunesse départementale ne fassent l'objet d'une
délibération qui sera discutée lors de la session du mois de mars 2012.

***

Un sondage sera
prochainement réalisé
directement auprès des jeunes
Eurois avant que les grandes
orientations de la nouvelle
politique jeunesse
départementale ne fassent
l'objet d'une délibération.

La remise des véhicules du "276 ça roule" aux clubs et comités sportifs de Haute-Normandie.
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Le Théâtre d'Illusia, en résidence à Harcourt depuis l'automne 2010 et
jusqu'aux Séquences 2012.

Quelques-uns des tableaux de l'exposition de la collection  Clark "De Monet à Renoir"qui a connu un
grand succès en 2011 au musée des impressionnismes Giverny.
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L'animation culturelle
>► Budget de l'animation culturelle : 6,7 M€

La politique d'animation culturelle du Département de l'Eure s'est distinguée en 2011 par :
w le grand succès des expositions du musée des impressionnismes giverny

«Bonnard en Normandie» et «La collection Clark à Giverny : de Manet à Renoir» qui
ont attiré 240 000 visiteurs

w le succès des manifestations organisées par le Département (Automne en
Normandie, Séquences buissonnières d’Harcourt, Journées romaines de Gisacum (au
Vieil-Evreux)

En 2012, malgré les incertitudes qui pèsent sur son avenir institutionnel et budgétaire, le Dépar-
tement, partenaire des territoires, réaffirme son engagement pour une culture ancrée sur le ter-
ritoire en se positionnant à la fois comme :

w accompagnateur des projets culturels : Musée des impressionnismes Giverny,
Arts 276 (Automne en Normandie, 40 000 spectateurs pour le programme 2011),
Opéra de Rouen Haute-Normandie, Cirque-théâtre d’Elbeuf-sur-Seine, Scène natio-
nale Evreux Louviers. S’y ajoutent une centaine de projets accompagnés par le co-
mité départemental d’action culturelle sur l’ensemble du territoire, ainsi que la
signature de chartes de développement culturel (Pont-de-l’Arche et Gisors en 2010,
Louviers en 2011).

w animateur au service du développement culturel
Concernant les Séquences Buissonnières du domaine d'Harcourt, l'édition 2011 a
marqué un tournant : la présence d'une compagnie, le théâtre d'illusia, en
résidence sur le site depuis l'automne 2010 et jusqu'aux Séquences 2012, illustre
la volonté du Département de sortir d'une logique purement événementielle
pour inscrire cette manifestation dans un projet de développement cultu-
rel du territoire. Le Conseil général veut en effet positionner Harcourt comme un
lieu de création artistique à part entière en s'appuyant sur son patrimoine architec-
tural et végétal, et mettre en œuvre des actions culturelles à destination de la popu-
lation locale.
Le Département intervient également en tant qu'animateur dans le cadre des signa-
tures de conventions pour la création de médiathèques têtes de réseau en matière
de lecture publique. Il créé par ailleurs un site web pour le réseau des festivals de
musiques actuelles.

w opérateur mettant en œuvre des événements fédérateurs
Le Département met en œuvre en particulier deux concours d'envergure nationale.
C'est le cas du concours de scénarios de court-métrages en partenariat avec
le centre d’écriture cinématographique du Moulin d’Andé. Unique en France, il fait
l'objet d'un appel à projet au niveau national (près de 150 dossiers de candidatures
reçus chaque année) et permet de récompenser l'auteur du meilleur scénario de
court-métrage dont l'action se déroule significativement dans l'Eure, puis d'aider à
produire le film distingué. Cette année, le jury était présidé par la comédienne et
productrice Julie Gayet.
Le concours eurois est aujourd'hui reconnu par les professionnels du cinéma et de
l'audiovisuel. Il peut également s'enorgueillir d'une sélection au Festival de Cannes
en 2007 pour le lauréat 2004 du concours, Olivier Hems pour "Résistance au
tremblements", et d'un César en 2009 pour le lauréat 2005 du concours, Pierre
Pinaud pour "Les Miettes".
Autre concours de portée nationale, le concours Paliss’art dans le cadre de la
Fête de la peinture, sur le site de l'association La Source, à La Guéroulde. Il vise à
promouvoir l’art contemporain et à faire émerger de jeunes artistes peintres talen-
tueux. La réception d'une centaine de dossiers de candidature par an démontre la
pertinence d'un tel concours de portée nationale. Xavier Mac Pake, lauréat Paliss'art
2010, présenté à la sélection de "Premier regard" par Henri Jobbé Duval (co-fonda-
teur de la FIAC, Foire internationale d'art contemporain), a été retenu et s'est vu of-
frir sa première exposition parisienne à la galerie éponyme, au printemps dernier.
Le Département est également opérateur pour les manifestations suivantes : Place à
la poésie, Prix des Dévoreurs de livres, animation des sites départementaux, les
animations à Gisacum et Harcourt, la numérisation des fonds des Archives
départementales…

Les expositions du musée des
impressionnismes Giverny
«Bonnard en Normandie» et
«La collection Clark à Giverny :
de Manet à Renoir» ont attiré le
chiffre record de 240 000
visiteurs en 2011.

La volonté du Département de
sortir d'une logique purement
événementielle pour inscrire
cette manifestation dans un
projet de développement
culturel du territoire. 

Le concours de scénarios de
court-métrages (en partenariat
avec le centre d’écriture
cinématographique du Moulin
d’Andé) est unique en France et
fait l'objet d'un appel à projet
au niveau national.
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• Evénements culturels 2012
Musée des impressionnismes giverny

En 2012, le musée organisera 3 expositions : "Maurice Denis, l'éternel printemps", "Monet intime.
Photographies de Bernard Plossu" et "Delacroix, Degas, Signac, dessins de la collection Dyke".

Festival normandie impressionniste

Suite au succès de la 1re édition du Festival, l'association a souhaité adapter son mode de gestion
pour la 2e édition du festival en 2013 et décidé de passer sous la forme juridique du Groupe-
ment d'Intérêt Public (GIP). le Département de l'eure devient membre fondateur de cette
nouvelle structure juridique avec la communauté d’agglomération Rouen-Elbeuf-Austre-
berthe (CREA), les Régions Haute et Basse-Normandie, le Département de la Seine-Maritime et
les villes de Rouen, Caen et Le Havre. La contribution financière du Département de l’Eure s’élève
à 500 000 €. 250 000 € sont d’ores et déjà inscrits au budget primitif 2012.

Projet de territoire autour de la facture instrumentale couturiote

La direction de la culture s’est engagée dans la mise en œuvre d’un projet expérimental inno-
vant autour de la thématique «Patrimoine et Musique». Le projet concerne le «bassin cou-
turiot», territoire recouvrant les communes autour de La Couture-Boussey qui occupe une place
prédominante dans l’histoire européenne de la musique depuis le XVIIe siècle. En 2012, la concré-
tisation de cette nouvelle mission confiée à la Conservation départementale du patrimoine et au
Pôle animation culturelle portera sur le rendu du diagnostic de territoire et sa déclinaison opé-
rationnelle.

Afin de compléter la connaissance du territoire couturiot et de fournir, à terme, matière à sa va-
lorisation touristique et à son interprétation, un inventaire thématique du patrimoine in-
dustriel pluriannuel sera également initié en 2012 par la Conservation départementale du
patrimoine.

Fête des bibliothèques

Les statistiques de fréquentation des bibliothèques ont mis en évidence une disparité entre la
proportion de personnes âgées dans le département et leur peu de représentation en biblio-
thèque. La Bibliothèque départementale de prêt va mener un travail avec les CLIC (centre locaux
d’information et de coordinationa gérontologique) pour susciter réflexions et actions auprès des
bibliothécaires du réseau départemental. la fête des bibliothèques prévue en 2012 aura
pour thème «la personnes âgée et l’accès à la lecture». Formations, projets d’actions, en-
quête, recherche d’intervenants et témoignages sont mis en œuvre et se poursuivront jusqu’en
2013.

gisacum et harcourt

Afin de développer l'accueil de nouveaux publics, les domaines d'Harcourt et de Gisacum enta-
ment une démarche de développement de tourisme social. une des premières actions sera
d’obtenir le label tourisme handicap pour l'ouverture de la saison 2013.

gisacum : un nouveau projet sera initié avec une compagnie de danse ébroïcienne, Lamadeo. Il
permettra de valoriser le jardin archéologique (qui fêtera ses 10 ans en 2012) lors d'un spectacle
déambulatoire de percussions corporelles. Ce projet réunira 6 groupes toutes générations confon-
dues (écoles maternelles et primaires, adolescents d'un IMPRO, groupe d'adultes) de l'agglomé-
ration d'Évreux et de ses environs proches (Évreux, Le Vieil-Évreux, Arnières-sur-Iton et La
Bonneville-sur-Iton). Enfin, 2012 verra un renforcement des animations à destination du public
familial et des enfants.

harcourt : le Domaine d’Harcourt maintiendra en 2012 l’offre d’animation et de médiation du
site auprès du grand public sur l’axe environnemental (lancement de l'opération "Découvrez la
Nature dans l'Eure", fête du bois, Automnales, Rendez-vous aux Jardins) et la pérennisation d’évé-
nementiels festifs et populaires (Séquences Buissonnières, Fête de la peinture, Journées euro-
péennes du patrimoine …).

***

Le Département de l'Eure
devient membre fondateur de la
nouvelle structure juridique
porteuse du Festival Normandie
impressionniste.

La fête des bibliothèques prévue
en 2012 aura pour thème «la
personnes âgée et l’accès à la
lecture».
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Le patrimoine départemental
>►Budget des sites culturels et touristiques départementaux + aide à la restauration du
patrimoine : 2 M€

Soucieux de conserver les vestiges d'un patrimoine riche et varié, le Département a réaffirmé
pour 2012 le maintien de son soutien aux collectivités locales propriétaires d'édifices et objets
mobiliers présentant un intérêt patrimonial. 525 000 € de crédits de paiement sont inscrits au
budget 2012 pour les sites culturels et touristiques départementaux et 1,5 M€ pour le patrimoine
historique.

• Une stratégie régionale pour la valorisation du patrimoine
S'agissant des sites de l'Eure, une participation de la Région Haute-Normandie de 4,8 M€ (dans
le cadre du 276) est attribuée en complément des 9 M€ mobilisés par le Département.

w le Domaine d’harcourt, avec son arboretum (1er site de l’Eure après Giverny, avec
40 000 visiteurs en 2011) : à la suite de la restauration du puits, une nouvelle
tranche de restauration de l'édifice est en cours de réalisation, avec notamment les
combles du château et une partie du mur d'enceinte avec le passage de la Porte Pi-
quet.

w le site archéologique gallo-romain de gisacum (au Vieil-Evreux), fréquentation
record de 6 500 visiteurs aux Journées romaines d’août 2011 : l'opération relative à
l'aménagement d'un centre de conservation et d'étude se poursuit. Elle se traduira
par l'aménagement d'un bâtiment contemporain de deux niveaux de 200 m² des-
tiné à la gestion-conservation des collections et à l'hébergement de la cellule ar-
chéologie préventive.

w la filature levavasseur, dans la vallée de l’Andelle : une a étude a conclu à la per-
tinence d'un projet de développement touristique éco-responsable, solidaire et
créateur d'emplois dans la vallée de l'Andelle : la création des Chantiers/jardins de
l'Andelle/parc solidaire. Une négociation doit être menée avec la Fondation de l'Ar-
mée du Salut afin de permettre l'acquisition par la communauté de communes de la
Vallée de l'Andelle (CCVA) de l'abbaye de Fontaine-Guérard et d'un maximum de
surface d'herbages et du parc pour y développer le projet.

• La conservation du patrimoine
Deux campagnes photographiques ont été programmées pour 2012. Elles concerneront les can-
tons de Beuzeville et de Thiberville. Les clichés seront versés sur la base de données «Patrimoine
de l’Eure» et alimenteront le Système d’information géographique consacré au patrimoine, mis
en place en 2011.

Parallèlement, seront reprises en 2012 les campagnes de retour progressif des œuvres d’art ayant
fait l’objet d’une convention bipartite de dépôt entre le Département et 33 communes de l’Eure.

***

Animations autour des jeux gallo-romains à
Gisacum.

Joutes chevaleresques au domaine
d'Harcourt.
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L'effort du Département en
faveur des territoires («276»,
Contrat de projets Etat-Région,
subventions d'équipements
pour les communes et
structures intercommunales)
s'élèvera au total à 32 M€ en
2012. 

L’Eure est concernée par la
modernisation de l’itinéraire
alternatif de fret ferroviaire
Serqueux-Gisors.

La future Salle des
musiques actuelles de

l'agglomération d'Evreux.

Territoire et environnement
Le Département se mobilise fortement sur la politique d'aménagement du territoire eurois, dé-
clinant ainsi le principe «eure 2015» et les ambitions de «Construisons ensemble». L'exercice
2012 poursuivra cet engagement ambitieux, que ce soit dans l'aménagement haut débit du ter-
ritoire, le développement des voies vertes, la réalisation des contractualisations avec les territoires,
le soutien aux actions d'aménagement économique du territoire ou le soutien à la création
d'équipements publics structurants. Ces politiques s'inscrivent notamment dans le cadre du
contrat 276, du Contrat de Projets Etat-Région et des contrats de territoires.

• La structuration du territoire
Malgré les contraintes budgétaires, le Département continuera d'assurer son rôle de structuration
du territoire et d’accompagnement des projets eurois. en 2012, l'effort du Département en
faveur des territoires («276», Contrat de projets etat-région, subventions d'équipe-
ments pour les communes et structures intercommunales) s'élèvera au total à 32 M€.
Ses actions en matière d'aménagement du territoire se concentreront sur plusieurs axes d'inter-
vention :

les politiques contractuelles : Contrats de territoires, Contrats 276 et CPER : associé à trois ni-
veaux de démarches contractuelles pour soutenir les projets eurois, le Département poursuit son
soutien aux actions des territoires.

Le Contrat de Projets Etat-Région 2007-2013 (CPER) avait été conclu pour un montant total de
1 200 M€ et prévoyait un avenant à mi-parcours. la participation du Département de l'eure
est revue à la hausse afin de prendre en compte notamment la réalité de son investissement
(5,4 M€) sur le bâtiment de recherche et de transfert de technologie à evreux et de ses
participations prévisionnelles sur la salle des Musiques actuelles et Contemporaines et la
salle des sports à Evreux.

Parmi les évolutions proposées au niveau régional, l’Eure est concernée par la modernisation
de l’itinéraire alternatif de fret ferroviaire serqueux-gisors. Les travaux de remise en état
de la ligne s’élèvent à 105 M€, opération financée au tiers par l’Etat, la Région Haute-Normandie
et RFF. Ils vont permettre le rétablissement de la circulation des trains de voyageurs et la mise en
place d’un itinéraire alternatif pour le fret sur l’axe Le Havre/Rouen/Paris. Cette liaison est consi-
dérée comme un axe stratégique d’accès à la région parisienne.

l'aménagement économique du territoire : depuis 2002, le Département s'est engagé dans
le financement de parcs d'activités pour soutenir l'économie euroise et permettre aux entreprises
de disposer d'espaces de qualité. Cette politique s'est traduite par un engagement du Dépar-
tement en soutien aux projets des communautés de communes ou d'agglomération.
Plus de 9 M€ ont été engagés par le Département pour permettre la création/requalification de
37 espaces d’activités répartis sur l’ensemble du Département.
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Ainsi, pour 2011, on peut citer entres autres la requalification et l'extension de la zone d'activités
économiques des Lacs 2 à Val-de-Reuil, l'aménagement des tranches 3 & 4 d'Ecoparc 2 à Heude-
bouville et celui du parc d'activités du Thuit-Anger.

Le Département maintient pour 2012 un fort engagement sur la création de zones écono-
miques dans les contrats de territoires et impulser un schéma d’aménagement de
zones d’activités structurantes sur le territoire. Ce schéma est en cours d'élaboration en
concertation avec l'ensemble des partenaires concernés. Il permettra d'établir un diagnostic de
l'offre et de la demande et d'identifier les orientations favorisant un développement des ZAE en
prenant en compte notamment les questions fluviales et logistiques en lien avec les enjeux du
développement de l'axe Seine.

le développement de l'attractivité des communes de l'eure : le Département soutient de-
puis plusieurs années les collectivités euroises dans la réalisation de leurs projets. Outre l'éco-
conditionnalité mise en place depuis 2009, les projets prioritaires à la programmation 2012 sont
les équipements scolaires et les équipements d'intérêt intercommunal ou structurants.

Des maisons de santé pour compenser la désertication médicale 

La crise de la démographie médicale a incité les partenaires du 276, Région Haute-Normandie,
Départements de l’Eure et de la Seine-Maritime, en partenariat avec la Mission Régionale de
Santé, à promouvoir la création de maisons de santé pluridisciplinaire. Ces maisons visent à offrir
à la population, sur un même lieu, un ensemble de services de santé de proximité tant en matière
de soins que de prévention. Regroupant plusieurs spécialités médicales ou paramédicales, elles
constituent une réponse à l’évolution des modes d’exercice souhaitée par de nombreux profes-
sionnels de santé, et favorisent également l’ouverture et la coordination des acteurs de préven-
tion et d’éducation à la santé présents sur les territoires.

un premier projet est sur le point de voir le jour à gaillon. Dès son ouverture prévue début
2012, des professionnels de santé libéraux dont 4 médecins généralistes, 1 ou 2 internes de mé-
decine générale, 6 infirmiers, 1 podologue, 1 diététicienne, 1 orthoptiste... Ces professionnels as-
sureront les soins à leurs patients comme ils le font actuellement dans leurs locaux. Les services
départementaux (PMI, services sociaux) déjà présents dans la communauté de communes Eure
Madrie Seine ont confirmé leur volonté d’intégrer la maison de santé.

Le Département poursuivra en 2012 son effort pour doter le territoire rural de nouveaux
équipements de santé en soutenant les projets de regroupement des professionnels.

le soutien aux outils de planification urbaine. Le Département de l'Eure souhaite poursuivre
son accompagnement à la réalisation des documents de prospectives et de planification urbaine.
Depuis sa création en juin 2002, le dispositif d’aide a permis d'accompagner l’élaboration de 206
documents d’urbanisme, dont 34 en 2011.

le développement d'infrastructures touristiques : pour valoriser l'identité du territoire eu-
rois, le Département a mené une politique soutenue de maillage des voies vertes et poursuivra
la réalisation de ce schéma en 2012. Ainsi, la 1re tranche des travaux de la voie verte de la vallée
d'Eure s'est achevée en 2011. La seconde tranche (sur l'exercice 2012) permettra de finaliser cet
itinéraire de 27 km. La Région participe à hauteur de 25% du coût des travaux dans le cadre du
276.

l'aménagement du territoire et le développement des tiC : à ce jour, chaque Eurois peut
disposer d'une connexion internet haut débit (minimum de 512 kbps). Dans ce cadre, le Dépar-
tement participe à hauteur de 300 € aux frais d'acquisition du kit de connexion pour les localisa-
tions et foyers non couverts par l'ADSL ou le WiMax. Il subventionne également l'installation des
kits de réception du WiMax à hauteur de 200 €.

le soutien à l'ingénierie du territoire eurois : le Département souhaite promouvoir une dy-
namique d'aménagement cohérent et respectueux de son environnement. Dans cette optique,
il a soutenu l'appel à projet "Formes urbaines" piloté par le CAUE et permettant d'accom-
pagner des projets de réalisation de quartiers d'habitat durables innovants et exemplaires.

Le Département a par ailleurs engagé la démarche de création d'un outil de coopération
stratégique territorial.

Le Département maintient pour
2012 un fort engagement sur la
création de zones économiques
dans les contrats de territoires
et impulser un schéma
d’aménagement de zones
d’activités structurantes sur le
territoire.

Un premier projet de maison de
santé est sur le point de voir le
jour à Gaillon. 

Réaménagement d'une mare à Claville.

Le Département financeur du nouveau
restaurant scolaire du groupe scolaire du
Square Castle Donington, à Gasny.
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• Vers l'équipement du territoire en très haut débit
une étude en vue d'équiper 16 zones d'activités euroises en très haut débit a été lan-
cée. elle doit permettra d'obtenir la labellisation «zone d’activités numériques thD»
initiée par l’autorité de régulation des communications électronique et des postes (ARCEP) et le
ministère de l’Industrie. Deux sites-pilotes ont déjà été choisis et d’autres sont à déterminer :

w la Za des granges à bernay
Elle a été labellisée au cours du premier semestre 2011.

w la Za du long-buisson à evreux devrait être labellisée début 2012.

Un bureau d’étude a été sélectionné pour l’élaboration du schéma Directeur
d’aménagement numérique eurois qui permettra d’envisager l’ensemble des investissements
nécessaires à une meilleure desserte du très haut débit dans l’Eure.

• Mieux connaître les milieux naturels

> Budget milieux naturels : 1,22 M€

La politique départementale relative aux milieux naturels embrasse l'ensemble des champs per-
mettant d'atteindre les objectifs fixés en 2002, à savoir la connaissance du patrimoine naturel, la
gestion et la restauration des milieux naturels, et la sensibilisation du plus grand nombre à l’en-
vironnement.

Parmi les éléments-phares de l’année 2012, citons :

amélioration des connaissances du patrimoine naturel et des conditions de leur pé-
rennité : mise en œuvre du plan départemental des messicoles (flore compagne des moissons)
en associant, outre les scientifiques et les naturalistes, la profession agricole et les Eurois au travers
d'un projet de science participative.

gestion écologique des milieux naturels : démarrage d'une étude de faisabilité de renatu-
ration de la Vilaine dans le nord-ouest du département, des travaux de renaturation de l'Iton à
Condé-sur-Iton et la validation attendue pour mars 2012 des documents d'objectifs des sites Na-
tura 2000 portés par le Département, Boucles de la Seine amont d'Amfreville à Gaillon, Iles et
berges de la Seine dans l'Eure et Terrasses alluviales de la Seine.

actions de sensibilisation et de pédagogie à l'environnement : création d'un nouveau
sentier de découverte sur l'espace naturel sensible des marais de Tillières-sur-Avre.

• Elimination et traitement des déchets
Le Département, en partenariat avec l'ADEME, développera en 2012 un Plan de prévention
des déchets, associant les syndicats de traitement du territoire. Il mettra également en place un
observatoire des déchets. Il s’agira dans un premier temps d’évaluer le gisement de déchets pro-
duits sur l’ensemble du département par catégories de déchets, d'observer les évolutions pour
un territoire donné (à l'échelle d’une collectivité ou d’un syndicat de traitement), et d'étudier le
maillage du territoire en matière de capacités de stockage et de filières de traitement.

Le futur Schéma Directeur
d’Aménagement Numérique
eurois permettra d’envisager
l’ensemble des investissements
nécessaires à une meilleure
desserte du très haut débit dans
l’Eure.

La zone d'activité des
Granges à Bernay

labellisée très haut
débit.
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• Politique de l’eau
Le Département apporte un fort soutien technique et financier aux maîtres d'ouvrage en
matière d'alimentation en eau potable, assainissement, aménagement des rivières et gestion des
eaux superficielles. Il entend ainsi répondre aux besoins des eurois et développer le territoire,
tout en visant le bon état écologique des masses d'eau en 2015.

Il est également porteur de l'élaboration des schémas d'aménagement et de gestion des
eaux (sage), dont celui de l’Iton est en phase finale. Enfin, le Département acquiert depuis de
nombreuses années des connaissances utiles à sa politique, aux Eurois et à ses partenaires, qu'il
valorise avec la mise en place de l'observatoire de l'eau.

En assainissement collectif, après l'année 2011 où les engagements ont été limités, une program-
mation annuelle est prévue en 2012, et ce, jusqu'à 2015. 12 M€ seront engagés pour des nou-
veaux projets entre 2010 et 2015.

Concernant les schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE), l'année 2012 sera consa-
crée à la poursuite de la réflexion sur la maîtrise d'ouvrage du grand cycle de l'eau, à la concré-
tisation d'une structure porteuse pour le SAGE de l'Iton, à la validation des plans d'aménagement
et de gestion de la ressource en eau et des règlements des SAGE de l'Avre et de la Risle.

Enfin, pour l’année 2012, la mise en œuvre de la tDa (taxe départementale d'aménage-
ment) décidée à la session d’octobre 2011 permettra de financer une partie des actions liées
à la protection de la ressource en eau.

eau potable : les collectivités continuent de se regrouper au sein de zones homogènes et des
schémas directeurs sont lancés dans les nouvelles structures. On dénombre à ce jour environ 64
syndicats contre 116 en 2005.

assainissement collectif : Dans le cadre de l'observatoire de l'eau et de l'assistance technique,
le SATESE (syndicat d'assistance technique pour l'épuration et le suivi des eaux) effectuera en
2012 près de 230 actions d'assistance, d'expertise et de recueil de données sur les 127 stations
d'épuration du Département.

assainissement non collectif : le nombre de demandes d'aides augmentant fortement, le Dé-
partement a décidé en 2011 de concentrer son effort financier sur le soutien aux travaux de ré-
habilitation des installations situées sur les communes à forts enjeux environnementaux, localisées
sur les périmètres de protection des captages et le long des cours d'eau. En 2012, afin de pouvoir
répondre aux besoins croissants des SPANC, cette intervention financière concernera à nouveau
l'ensemble des communes du département. 

aménagement des rivières : De nombreuses opérations liées à la Directive Cadre sur l'Eau et
au Grenelle de l'environnement sont en cours ou en préparation. Sur l'Andelle, de nouveaux tra-
vaux de restauration de l'état écologique et de lutte contre les inondations seront lancés en 2012.

gestion des ruissellements : afin de lutter contre les pollutions véhiculées par les eaux de ruis-
sellement, le Département a lancé en 2011 la charte départementale d'entretien de l'espace
public en partenariat avec l'Agence de l'eau Seine Normandie et la Fédération Régionale de Dé-
fense contre les Organismes Nuisibles (FREDON). En 2011 une trentaine de communes ont adhéré
à la démarche, 30 nouvelles collectivités seront aidées en 2012. Par ailleurs, le Département
anime un réseau technique reliant les agents des collectivités de l'Eure travaillant sur la problé-
matique bassin versant.

• Plan Climat énergie Départemental
Le Conseil Général de l'Eure a adopté son Plan Climat Energie Territorial en 2007, ce qui a fait de
lui un département pionnier. Aujourd'hui, face aux nouveaux enjeux et évolutions réglementaires
proposées par le Grenelle de l'Environnement, le Département s'est engagé à réviser ce Plan Cli-
mat en axant les travaux sur les questions de l'atténuation du réchauffement climatique d'une
part et d'adaptation des territoires aux modifications climatiques aujourd'hui inexorables. l'an-
née 2012 verra le déroulement de la révision en deux temps : la réalisation d'un profil cli-
mat énergie du Conseil général de l'Eure avec une approche collectivité et territoire, puis
l'élaboration concertée d'un scénario stratégique décliné en actions. Il s'agira de privilégier une
approche territoriale et participative.

***

12 M€ seront engagés pour des
nouveaux projets d'équipement
d'assin issement collectif entre
2010 et 2015.

L'année 2012 verra le
déroulement de la révision en
deux temps du Plan climat
énergie départemental.

Lors de la cérémonie de validation du SAGE
de l'Iton, à l'hôtel du Département.

La mise en eau du centre de traitement des
eaux usées de l'agglomération d'Evreux à
Gravigny.
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Le Département poursuivra en
2011 l'accompagnement des
TPE et PME dans les diverses
phases de leur évolution sur des
dispositifs inchangés.

Un important chantier d'insertion a été
mené pour la construction de la Maison
département des solidarités à Evreux-La
Madeleine.

Economie, emploi et tourisme
>►Budget développement économique : 9 M€

• Emploi et insertion par l’emploi
La situation économique demeure très difficile, marquée dans l’Eure par la défaillance de plu-
sieurs entreprises. le soutien et le développement de l'emploi sur notre territoire restent
donc une orientation majeure de nos politiques départementales, qu'il s'agisse du soutien
à la création d'emplois nouveaux par les entreprises ou de leur mobilisation en faveur de l'inser-
tion des personnes éloignées de l'emploi. Ces politiques de soutien évolueront en 2012
dans le cadre de la mise en œuvre du CrDe (Contrat régional de Développement eco-
nomique).

agir pour le retour vers l'emploi

Au-delà des politiques classiques d'aide à l'emploi (ARE...), le Département utilise la commande
publique pour favoriser l’insertion des personnes les plus défavorisées, notamment les bénéfi-
ciaires du RSA. Depuis 2007, plus de 43 000 heures consacrées à l'insertion ont été réalisées sur
des chantiers dont le Département est maître d'ouvrage. 100 personnes ont ainsi pu accéder à
un emploi durable (CDI ou CDD de plus de six mois).

L'effort porte aussi sur l'économie sociale et solidaire, (9% des emplois haut-normands, 51 000
personnes concernées), avec notamment le soutien au dispositif local d'accompagnement (DLA)
qui permet de pérenniser des emplois associatifs. le Département a par ailleurs mis en place
un dispositif de microcrédit départemental pour accompagner les crédits de l'aDie (as-
sociation pour le droit à l'initiative économique).

• Les dispositifs en faveur du développement économique
Le contexte est celui d'une conjoncture économique difficile : des risques importants continuent
à peser sur la sous-traitance automobile, auxquels s'ajoutent des incertitudes sur l'évolution des
recettes et des compétences des collectivités locales, particulièrement dans le domaine écono-
mique. Toutefois, les tPe et PMe étant principalement représentées sur le territoire dé-
partemental et étant les plus créatrices d'emploi, le Département poursuivra en 2012
leur accompagnement dans les diverses phases de leur évolution sur des dispositifs
inchangés.

Le Schéma régional de développement économique (SRDE), arrivé à échéance fin 2009, sera rem-
placé début 2012 par le contrat régional de développement économique (CRDE) établissant la
stratégie régionale pour les six prochaines années. Le Département est impliqué dans la prépa-
ration de ce document.

les orientations stratégiques pour 2012

les TPE et PME sont mieux représentées sur le territoire départemental que dans la région. Elles
constituent une source de développement et d'aménagement du territoire. Aussi, le Département
poursuivra en 2012 leur accompagnement dans les diverses phases de leur évolution sur des dis-
positifs inchangés permettant de répondre aux quatre orientations stratégiques dans le domaine
des aides économiques décidées en 2002 par l'assemblée départementale et qui restent toujours
d'actualité : 

w lutter contre le chômage et l'exclusion
w encourager la création et la reprise d'entreprises
w privilégier le développement d'activités à fort potentiel de création d'emplois et de

valeur ajoutée : artisanat, services, commerce et transformation de produits agri-
coles

w résorber le déficit d'offre d'immobilier locatif dans le département.

Par ailleurs, le Contrat régional de Développement economique (CrDe) entre dans sa
phase d'application en 2012. Lors de la session du 15 juin, les priorités et enjeux du dévelop-
pement économique du Département de l'Eure, élaborés en concertation avec les partenaires
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économiques du territoire et en cohérence avec les travaux d'élaboration du futur Contrat Ré-
gional de Développement Economique, ont été retenus :

w Conforter l'offre de services territoriale aux entreprises
w Développer l'accompagnement des réseaux économiques (pôles, filières…)
w Renforcer l'attractivité territoriale pour attirer de nouvelles entreprises et dévelop-

per l'emploi
w Poursuivre et développer le soutien à la création/reprise d'entreprises

Des partenariats multiples avec la partenaires économiques

Véritable structure d'accompagnement des entreprises, eure expansion est l'agence de dé-
veloppement économique du Département de l'eure (qu'il accompagne à hauteur de
551 000 €). Sa mission principale est de conseiller gratuitement les entreprises candidates à l'im-
plantation et soutenir celles de son territoire dans leur développement. Eure Expansion apporte
également son expertise dans l'obtention d'aides économiques ou de financements et accom-
pagne les entreprises euroises dans leur stratégie de développement.

En partenariat avec les entreprises, l'agence assure la promotion de l'économie euroise lors de
salons professionnels d'envergure nationale et internationale, l'organisation d'actions de pros-
pection et la réalisation de campagnes pluri-média à destination des chefs d'entreprises. Eure Ex-
pansion organise également sur le territoire les rencontres de "l'eure du business" avec des
têtes d'affiche du monde économique.

Le Département accompagne et collabore par ailleurs avec les partenaires économiques :
initiatives 27 (70 000 €), la Chambre de commerce et d'industrie de l'eure (195 000 €), la
Chambre de métiers et de l'artisanat de l'eure, la Confédération de l'artisanat et des
petites entreprises du bâtiment de l'eure, la Fédération française du bâtiment ou encore
la Maison de la boulangerie.

Enfin, le Département soutient financièrement les pôles de compétitivité et technopôles présents
sur son territoire :

w la Cosmetic valley : le Conseil général de l'Eure s’est intéressé dès l’origine au pôle
de compétitivité Sciences de la Beauté et du bien-être porté par l’association Cosme-
tic Valley. Si l’essentiel des entreprises sont implantées en Eure-et-Loir, 64 entreprises
(6 700 emplois) sont concernées dans l’Eure. Membre du comité d’orientation du
pôle via Eure Expansion, le Département a signé en 2008 une convention qui conso-
lide son implication dans la Cosmetic Valley. Il s’agit notamment de «favoriser le
développement de la recherche et de l’innovation dans le domaine de la
parfumerie-cosmétique en lien avec les universités, les laboratoires de re-
cherche et les entreprises du pôle». Le Département accompagne Cosmetic Val-
ley à hauteur de 40 000 € par an pour soutenir l'animation et l'ingénierie du pôle
de compétitivité.

w la technopole Chimie-biologie-santé : depuis sa création, le Département parti-
cipe au financement de l'association CBS dont les missions sont d'animer, de déve-
lopper la mise en réseau entre les entreprises de recherche et d'élaborer avec les
entreprises et la recherche académique un projet de structuration de la filière chi-
mie-biologie-santé. La technopole CBS s'est engagé dans une alliance stratégique
avec les clusters du centre et de l'ouest parisien baptisée "Pharmavalley" pour
promouvoir le développement et la production de médicaments actuels et à venir
sur le bassin Centre-Normandie-Ouest parisien. Le Département accompagne la
technopole CBS à hauteur de 50 000 €.

w valmaris technopole : l'ambition de Valmaris est de faire de la maîtrise des risques
et de la protection de l'environnement une caractéristique reconnue de la région
Haute-Normandie et plus largement de la Vallée de Seine, contribuant ainsi à l'at-
tractivité économique régionale. Le Département accompagne Valmaris technopôle
à hauteur de 15 245 € par an.

Le Département soutient
financièrement les trois pôles de
compétitivité et technopôles
présents sur son territoire,
Cosmetic Valley, le Technopôle
Chimie-Biologie-Santé et
Valmaris Technopole.

Ces images illustrent le soutien du Département aux trois pôles de compétitivité et technopoles de l'Eure,
la technopole Chimie-Biologie-Santé (CBS), Valmaris Technopole et Cosmetic Valley.
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• Développer l’économie touristique
Eure Tourisme est le référent tourisme du Conseil général de l’Eure, son principal financeur. Eure
Tourisme met en œuvre l’action départementale en faveur du tourisme directement par son plan
d’actions annuel, et en association avec les autres acteurs du tourisme partenaires du Conseil gé-
néral (UDOTSI, ADETMIR, CCI, CDRP…). L’action du Comité départemental de Tourisme (CDT)
s’inscrit dans le cadre du 5e schéma départemental du tourisme.

L'année 2011 a vu à nouveau une très forte progression des sites de Giverny : plus de 242 000 vi-
siteurs au Musée des Impressionnismes, et 610 000 visiteurs à la Maison de Claude Monet (chiffre
record dans l’histoire de la Fondation).

2012 verra l’ouverture de la Maison du tourisme normandie-giverny, démontrant ainsi
le lien entre l'impressionnisme, la Normandie et l’Eure. Cette Maison constituera un nouvel em-
blème de l’ambition touristique de l’Eure. L'année 2012 sera également marquée par l’ouverture
à Poses de la serre biotropica qui aura un impact fort sur la fréquentation et l’image touris-
tique de notre département.

• La politique agricole départementale

>►Budget politique agricole départementale : 2,49 M€

le Département de l’eure développe une politique agricole dynamique basée sur un
partenariat fort avec les organismes agricoles. Cette politique se traduit notamment par
l’aide au conseil agricole qui s'adresse localement à tous les agriculteurs dans les domaines de
l’environnement, de la qualité des produits et de l’emploi agricole. Il encourage également l'in-
vestissement dans les exploitations agricoles grâce à un dispositif d'aide diversifié, réactif et in-
novant.

Pour 2012, le Département mobilise des moyens autour d'un programme important en matière
de recherche appliquée, de recherche de références ainsi qu'un dispositif de soutien à l'innovation
technique.

recherche appliquée et références : en élevage, continuation du plan de développement de
la culture de l'herbe, la recherche de références en production laitière, en viande bovine et ovine,
sur de nouvelles pratiques agricoles en grandes cultures, itinéraires techniques innovants, maîtrise
des engrais et pesticides, développement de l'agriculture et du maraichage biologique, de l'agri-
culture intégrée et de l'agriculture de précision.

innovation technique : mise en place de nouveaux programmes sur la qualité et la préservation
des sols, l'utilisation d'engrais organiques et composts, la valorisation en bioproduits, les filières
énergétiques et l'énergie à la ferme, les investissements environnementaux, la santé animale, la
diversification et la transformation des productions, le matériel d'exploitation de l'herbe et les
bâtiments d'élevage, le matériel spécifique agriculture biologique.

le bilan de la politique agricole départementale 2011

De nombreux projets ont vu leur aboutissement cette année, parmi lesquels :
w la fin du programme de plantation de 126 ha de vergers destinés à la transforma-

tion industrielle (17 bénéficiaires)
w le soutien à la filière de défibrage de chanvre avec l'aide à l'investissement de la

coopérative de teillage de lin du Neubourg
w la mise en œuvre du programme sur l’agriculture intégrée (50 exploitations concer-

nées)
w le plan d'aide au matériel d'exploitation des surfaces en herbe (59 dossiers aidés)
w le plan de modernisation des bâtiments d'élevage (16 dossiers)
w le plan végétal pour l'environnement (16 dossiers)
w les aides à la diversification et à la transformation de produits agricoles (24 dossiers)
w la défense sanitaire des élevages avec près de 90% des élevages certifiés indemnes

de maladie infectieuse bovine
w la plantation de haies et l'agroforesterie (14 bénéficiaires)
w le matériel spécifique agriculture biologique (5 bénéficiaires)

Au total, le programme agricole 2011 a permis d'accompagner 139 agriculteurs dans la
réalisation de leurs investissements et 3 915 agriculteurs sur des prestations de conseil
agricole, sur un total de 4 400 exploitations agricoles dans l'eure.

Pour 2012, le Département
mobilise des moyens autour
d'un programme important en
matière de recherche appliquée,
de recherche de références ainsi
qu'un dispositif de soutien à
l'innovation technique.

La Maison du Tourisme de l'Eure en cours
d'aménagement à Giverny.

Pose de la première pierre de la serre
Biotropica à Poses.
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la politique agricole départementale 2012

En 2012, la politique départementale s’articule autour de trois grands volets :
w Qualité des produits agricoles, filières courtes, diversification et économie.

Dans ce cadre notamment, mise en place du projet Agriculture et Nutrition dans les
collèges eurois (voir en rubrique "collèges").

w aménagement du territoire et préservation de l'environnement. Parmi les
priorités : rechercher de nouvelles pratiques agricoles permettant de développer
l’agriculture et le maraichage biologique, l’agriculture de précision et l’agriculture
intégrée.

w emploi et actifs agricoles. Parmi les priorités : favoriser l’installation des jeunes
agriculteurs, développer l’emploi salarié et améliorer les conditions de travail, soute-
nir les exploitations en difficulté.

A noter que le Département a prévu dans son budget 2012 des prêts exceptionnels pour les
agriculteurs en difficulté (budget de 35 000 €).

***

Quelque 150
agriculteurs de
l'Eure sont
impliqués dans
l'opération Défisol
d'agriculture de
précision.
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Dans l’Eure, le Département est plus que jamais la collectivité de référence,
celle qui soutient le développement du territoire, qui structure et qui in-
nove. L'Eure possède à la fois le périmètre, la taille critique et l’énergie pour cette

ambition que le Conseil général s'est efforcé de traduire une fois de plus dans son

budget 2012. Un budget désormais élaboré selon la démarche "Construisons en-

semble – 2011-2014" (adoptée par l'assemblée départementale le 15 juin 2011),

marquée par la volonté du Conseil général de devenir davantage encore un lieu de

dialogue et de co-construction de ses politiques publiques.

Au-delà des actions poursuivies et des politiques nouvelles, le budget 2012 du Dé-

partement présente deux éléments forts :

w le maintien d’un fort niveau d’investissement qui traduit le volonta-

risme de notre collectivité. Sont concernés en particulier les réseaux et infra-

structures et les collèges. C'est également le cas pour l’aide aux projets des

collectivités. A ce propos, il est à noter que les contrats de territoire sont

quasiment tous bouclés et feront l’objet de signatures officielles dans les

premiers mois de 2012. Quatre d'entre eux sont présentés à la commission

permanente de décembre (CASE, Risle-Estuaire, Risle-Charentonne, Rou-

mois) pour un montant global de travaux de 126 M€ et une participation

départementale de 14,3 M€.

w la fiscalité n'augmente pas : le Département a décidé de ne pas alourdir

la pression fiscale sur les Eurois en n'augmentant pas la seule taxe sur la-

quelle il peut encore intervenir, la taxe foncière sur les propriétés bâties. Il a

ainsi construit son budget dans le cadre des taux actuels.

En conclusion



39B u d g e t  d é p a r t e m e n t a l  2 0 1 2



C
e 

do
cu

m
en

t 
a 

ét
é 

im
pr

im
é 

su
r 

du
 p

ap
ie

r 
re

cy
cl

é

hôtel du Département
boulevard georges-Chauvin
27021 evreux Cedex
tél. 02 32 31 50 50 • fax 02 32 33 68 00
internet www.eureenligne.fr


